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2 Contribution de la Commission européenne

En février 2018, les dirigeants européens ont débattu, à 27, des priorités pour le futur budget à long terme de l’Union, le 
«cadre financier pluriannuel 2021-2027». Il s’agira du premier budget à long terme de l’Union à 27. C’est une occasion 
historique de réformer le budget et de prévoir des moyens d’action coïncidant avec les aspirations politiques.

Depuis lors, la Commission a présenté un ensemble complet de mesures couvrant le cadre général et les programmes 
sectoriels. Ces propositions suivent une approche ambitieuse, équilibrée et équitable afin de réaliser le programme 
d’action positif adopté par les chefs d’État et de gouvernement à Bratislava le 16 septembre 2016 et entériné dans la 
déclaration de Rome du 25 mars 2017. Elles doteront l’Union d’un budget moderne et efficient pour l’avenir.

Le temps dont nous disposons pour nous mettre d’accord sur ce premier budget à  long terme à 27 est court, mais 
suffisant. La conclusion rapide d’un accord n’est pas seulement souhaitable sur le plan politique, elle est également 
impérative sur le plan pratique. L’adoption du budget 2014-2020 a entraîné d’importants retards dans le versement de 
fonds européens, par exemple en faveur des petites et moyennes entreprises, des régions, des étudiants, des chercheurs 
ou des agriculteurs.

Le débat des dirigeants lors du Conseil européen des 28 et 29 juin 2018 est l’occasion d’annoncer clairement notre 
détermination collective à coopérer pour parvenir rapidement à un accord. Cela aidera l’Union à 27 à prendre le meilleur 
départ possible.

Le nouveau budget est une occasion de façonner notre avenir 
en tant qu’Union nouvelle, ambitieuse, à 27 États membres 

liés entre eux par la solidarité. La balle est à présent dans le 
camp du Parlement et du Conseil. Je pense réellement que 

nous devrions viser un accord avant les élections du Parlement 
européen qui auront lieu l’année prochaine.

Jean-Claude Juncker, président de la Commission européenne, le 2 mai 2018

“
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OÙ EN SOMMES-NOUS? QUELLES PROPOSITIONS SONT SUR LA TABLE?
Le 2 mai 2018, la Commission a présenté ses propositions pour un budget à long terme moderne pour la période 2021-
2027. Elles s’articulent autour des priorités politiques convenues par les chefs d’État et de gouvernement à Bratislava 
et dans la déclaration de Rome. Le principe directeur en est la «valeur ajoutée européenne».

Ces propositions constituent une réponse réaliste à  des circonstances exceptionnellement difficiles: l’évolution 
technologique et démographique, le changement climatique et la raréfaction des ressources, le chômage, les nouvelles 
menaces en matière de sécurité et la crise des réfugiés sont aggravés par l’instabilité géopolitique. Les tensions dans 
nos relations avec des partenaires commerciaux importants et la remise en question de nos valeurs et d’un ordre 
international fondé sur des règles et sur la coopération ne rendent pas la tâche plus aisée.

Le retrait du Royaume-Uni aura des conséquences importantes pour le budget de l’UE. Des choix difficiles devront 
être faits. Grâce à des économies ciblées, combinées à une modernisation de grande ampleur et à des programmes 
nouveaux et innovants, l’Union sera dotée d’un budget moderne qui tiendra ses engagements.

Le budget à long terme doit être adopté à l’unanimité par le Conseil après approbation par le Parlement européen. Seul 
un budget équitable, équilibré et véritablement européen pourra réussir cette épreuve. C’est pourquoi la Commission 
propose: une répartition équitable des coupes budgétaires qui résulteront inévitablement de la diminution des crédits 
disponibles suite au retrait du Royaume-Uni; une répartition équitable des moyens financiers entre les politiques et 
entre les différents États membres, sur la base de priorités communes; et enfin, des critères objectifs et transparents, 
ainsi qu’un système plus juste de financement du budget, prévoyant l’application des mêmes règles à tous.

Depuis le 2 mai, la Commission s’est employée, avec rapidité et efficacité, à compléter ce cadre par des propositions 
législatives relatives aux 37 programmes sectoriels1 qui mettront en œuvre et soutiendront nos priorités politiques. 
Chacune de ces propositions repose sur une évaluation rigoureuse des enseignements tirés des programmes actuels et 
des domaines dans lesquels la contribution de l’Union peut être la plus efficace à l’avenir.

L’ensemble des propositions est à présent sur la table. La Commission a veillé à assurer un niveau de transparence 
inégalé quant aux implications financières des propositions2, ce qui constitue la meilleure base possible pour le travail 
considérable qui reste à accomplir. La Commission est déterminée à préparer la voie à un accord rapide sur un budget 
de l’Union raisonnable et équitable.

1	 Pour des raisons juridiques, un nombre limité de programmes se fonde sur plusieurs actes juridiques.
2	 Rompant avec la pratique antérieure, la Commission a ainsi indiqué dès le départ la répartition par État membre des enveloppes financières des fonds de 

cohésion et de développement rural.
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QUEL EST LE CONTENU DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION?
Un nouveau budget pour honorer de manière efficiente les priorités clés, où la valeur 
ajoutée européenne est particulièrement forte
La Commission propose d’accroître les financements dans les domaines où l’Union peut contribuer le plus efficacement 
aux nouvelles priorités renforcées définies par les chefs d’État et de gouvernement à Bratislava et dans la déclaration de 
Rome. À cet effet, les programmes qui ont fait leurs preuves seront étendus et modernisés et de nouveaux programmes 
adaptés seront créés dans les domaines où une nouvelle approche est nécessaire pour permettre à l’Union de réaliser 
ses ambitions. Par exemple:

•	 Investir dans l’innovation et l’économie numérique: Horizon Europe, avec le Conseil européen de l’innovation, 
permettra à l’Europe d’être à la pointe de la recherche et de l’innovation au niveau mondial. Le nouveau programme 
pour une Europe numérique soutiendra la transformation numérique de notre société et de notre économie.

•	 Créer des possibilités de formation et d’emploi pour les jeunes, notamment en renforçant le programme 
Erasmus+ pour qu’il offre à un plus grand nombre de jeunes la chance de partir dans un autre pays pour étudier ou 
travailler, et à travers le corps européen de solidarité, qui donne aux citoyens européens la possibilité de participer 
à des activités humanitaires en Europe et au-delà.

•	 Poursuivre notre action en faveur d’une approche globale de la gestion des migrations et des frontières 
afin de garantir un espace sûr de libre circulation des personnes et des biens au sein de l’Union et de soutenir la 
gestion et l’intégration à long terme des demandeurs d’asile et des migrants. Des instruments renforcés étaieront 
la coopération en matière de gestion des migrations et de sécurité, et aideront à traiter les causes profondes des 
migrations.

•	 Développer les capacités de l’Union en matière de sécurité et de défense pour protéger les citoyens de l’UE contre 
les menaces qui pèsent sur la sécurité, qu’il s’agisse d’attaques terroristes, de nouvelles formes de criminalité 
organisée ou de cybercriminalité. Le renforcement significatif du Fonds européen de la défense vise à stimuler la 
compétitivité et la capacité d’innovation de l’industrie de défense dans l’Union.

•	 Renforcer l’action extérieure de l’UE: le vaste instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale permettra de s’attaquer avec une plus grande cohérence aux défis dans le domaine de 
l’action extérieure de l’UE.

•	 Investir dans la protection de l’environnement et l’action en faveur du climat en intégrant les questions 
climatiques dans tous les programmes de l’UE, l’objectif plus ambitieux fixé à cet égard étant que 25 % des dépenses 
de l’UE contribuent aux objectifs climatiques.

•	 La Commission propose également de nouveaux instruments destinés à renforcer l’Union économique et monétaire, 
tels que le programme d’appui aux réformes et le mécanisme européen de stabilisation des investissements.

Le cadre financier pluriannuel 
2021-2027 proposé Augmentation dans le cadre du 

nouveau budget à long terme de l’UE

× 1,6Recherche, innovation et numérique

Jeunesse

LIFE Climat et environnement

Migration et frontières

Sécurité

Action extérieure

Intégration des questions climatiques contribuant 
aux objectifs en matière de climat

× 2,2

× 1,7

× 2,6

× 1,8

× 1,3

× 1,6

25 % du cadre financier pluriannuel  
2021-2027, UE-27 = 320 milliards20 % du cadre financier pluriannuel 2014-2020, 

UE-28 = 206 milliards

Augmentation globale =  
+ 109 milliards €

Augmentation globale =  
+ 114 milliards €
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Ces changements permettront un recentrage et une modernisation du budget à long terme. Pour la première fois, environ 
un tiers du budget sera consacré à de nouveaux domaines prioritaires dans lesquels le budget européen peut produire, 
au profit de tous les Européens, des résultats qu’une approche purement nationale ne permettrait pas d’obtenir.

Une approche moderne des politiques classiques
La politique de cohésion et la politique agricole commune demeureront les programmes les plus importants dans le 
cadre du futur budget à long terme. La Commission propose une réforme et une modernisation en profondeur de ces 
deux politiques, pour leur permettre d’atteindre leurs objectifs tels qu’ils ont été définis dans le traité et de contribuer 
de manière significative aux nouvelles priorités et aux réformes économiques. Il est nécessaire, pour que le budget soit 
équilibré, de réaliser des économies dans le cadre de ces deux politiques, de l’ordre de 6 % et de 5 %, respectivement.

Ces économies de 6 % et de 5 %, respectivement, sont exprimées à prix courants par rapport aux niveaux de 2020, 
en excluant les fonds alloués au Royaume-Uni. Des comparaisons avec la période 2014-2020 à prix courants et 
à prix constants ont également été fournies.

La Commission propose un nouveau modèle de mise en œuvre pour la politique agricole commune, qui rendra 
celle-ci plus moderne et plus efficace, en privilégiant résolument un approvisionnement alimentaire sûr et de qualité 
et en favorisant la transition vers un secteur agricole durable et une économie rurale prospère. Les États membres 
disposeront d’une plus grande latitude pour décider de la manière d’utiliser les fonds, ce qui leur permettra de concevoir 
des programmes adaptés qui soient les plus aptes à répondre efficacement aux préoccupations des agriculteurs et 
des communautés rurales. La réforme de la politique agricole commune contribuera à ce que les priorités et mesures 
nationales puissent être financées dans un cadre européen.

La politique de cohésion continuera d’apporter une contribution majeure à la réduction des disparités économiques, 
sociales et territoriales dans les États membres et dans l’ensemble de l’Europe. Elle sera en outre reliée plus étroitement 
aux priorités de réforme définies dans le cadre du Semestre européen, ainsi qu’aux nouvelles priorités telles qu’une 
Europe plus intelligente, une Europe plus verte et à faible intensité de carbone, une Europe plus connectée, une Europe 
plus sociale et une Europe plus proche des citoyens. La Commission a fait preuve d’une transparence totale en ce qui 
concerne la formule objective qui sera utilisée pour allouer les fonds de cohésion aux États membres, qui reposera 
principalement sur le niveau relatif du produit intérieur brut par habitant. Les régions et les États membres qui ont 
enregistré de bonnes performances, en grande partie grâce à la politique de cohésion, verront certes la part des fonds 
qui leur est allouée diminuer, mais la Commission a proposé des garanties sans précédent pour que la transition se 
fasse en douceur.

Politique agricole commune et pêche 

Cohésion économique, sociale et territoriale 

Autres programmes 

Administration publique européenne 

Évolution des principaux domaines d’action dans le budget de l’UE
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Un budget plus simple, plus rationnel et plus souple
Le budget de l’UE est devenu trop compliqué, ce qui crée des difficultés inutiles pour les bénéficiaires potentiels et ne 
permet pas de distinguer clairement à quoi servent les financements de l’UE.

•	 La Commission propose de réduire le nombre de programmes compris dans le cadre financier pluriannuel 
à 37, contre 58 actuellement. De nouveaux programmes rationalisés seront créés dans les principaux domaines 
stratégiques, tels que l’action extérieure et le marché unique, afin de rendre l’action de l’Union plus visible et mieux 
ciblée. Le nouveau fonds InvestEU rassemblera tous les instruments financiers pour stimuler les investissements 
dans l’ensemble de l’Union, en s’appuyant sur le succès du Fonds européen pour les investissements stratégiques. 

•	 La Commission propose également de sensiblement simplifier les règles régissant les financements de l’UE, 
en allégeant les formalités afin qu’il soit plus facile de solliciter ces financements. Un corpus réglementaire unique 
permettra de réduire la charge administrative pesant sur les bénéficiaires et les autorités de gestion et les différents 
programmes pourront ainsi beaucoup mieux fonctionner ensemble pour renforcer l’incidence du budget de l’UE. 
La Commission propose également de simplifier les règles en matière d’aides d’État pour que les financements 
européens puissent plus facilement être combinés à des financements nationaux. 

•	 La stabilité et la prévisibilité du cadre financier sont un atout. L’histoire nous a cependant appris qu’il fallait toujours 
s’attendre à l’inattendu. C’est pourquoi la Commission propose de s’appuyer sur les instruments de flexibilité et les 
outils de gestion de crise existants afin de rendre le budget de l’Union plus réactif face à un monde en rapide 
mutation.

Bonne gestion financière et état de droit
La Commission a renforcé la réglementation financière en instaurant un nouveau mécanisme destiné à protéger le 
budget de l’UE contre les défaillances généralisées de l’état de droit dans un État membre qui peuvent nuire gravement 
à la bonne gestion financière et à l’efficacité des financements de l’UE. Le nouveau mécanisme de contrôle budgétaire 
sera objectif et transparent et s’appliquera à tous. Il est entièrement distinct du mécanisme prévu à l’article 7 du traité 
sur l’Union européenne. La proposition vise à faire en sorte que les bénéficiaires ne soient pas pénalisés lorsque des 
mesures doivent être prises.

Une approche nouvelle et équitable du financement du budget de l’UE
De nouvelles ressources liées au système d’échange de quotas d’émission, à l’assiette commune consolidée pour l’impôt 
sur les sociétés, et à une contribution nationale calculée en fonction du volume des déchets d’emballages plastiques 
non recyclés permettront de relier plus étroitement, d’une part, les effets positifs des politiques communes dans des 
domaines tels que l’économie circulaire et le marché unique et, d’autre part, le financement du budget qui soutient ces 
politiques.

En outre, la Commission propose que, sur une période de cinq ans, l’actuel système complexe de rabais soit supprimé 
progressivement jusqu’à ce que les contributions nationales atteignent un juste niveau comparable à celui des autres 
États membres ne bénéficiant pas d’un rabais. Cette approche progressive permettra d’éviter que ce changement 
n’entraîne une forte augmentation soudaine des contributions nationales.

Modernisation des ressources propres 
existantes 

Autres recettes 

Ressource propre fondée sur la taxe sur la 
valeur ajoutée: simplifiée

Assiette commune consolidée pour l’impôt sur 
les sociétés 

Contribution fondée sur le RNB: part réduite 
Contribution nationale fondée sur les déchets 
d’emballages en plastique non recyclés

Mécanisme de suppression progressive sur une 
période de cinq ans

Du niveau actuel de 1,2 % du revenu national 
brut à 1,29 % du revenu national brut

Recettes tirées du système européen 
d’information et d’autorisation concernant les 
voyages

Ressources propres traditionnelles 
(principalement les droits de douane): frais 
de perception réduits (de 20 % à 10 %)

Seigneuriage (recettes affectées externes pour 
un nouveau mécanisme de stabilisation des 
investissements)

Nouvelles ressources propres

Aucun rabais

Relèvement du plafond  
de ressources propres

20 % des recettes du système d’échange de 
quotas d’émission 
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Une enveloppe équilibrée et responsable pour l’Union des 27
La proposition de la Commission, qui s’élève à 1 279 milliards d’euros en engagements (en prix courants) équivaut 
à environ 1,11 % du revenu national brut de l’UE à 27. Cela correspond au niveau actuel de 1,16 % pour l’Union des 27 
en prenant en compte le Fonds européen de développement, qui sera intégré au budget de l’UE pour la première fois.

Le budget de l’Union continuera à représenter une part relativement modeste de l’économie européenne et des dépenses 
publiques totales. Toutefois, une augmentation des contributions nationales sera nécessaire pour que le budget de 
l’Union puisse agir efficacement dans les domaines prioritaires et pour faire face aux conséquences financières du 
retrait du Royaume-Uni. L’essentiel de cette augmentation (environ les trois quarts) est le résultat de la croissance 
économique et de l’inflation au cours de la période de programmation. Les budgets nationaux augmentent au fil du 
temps, et le budget de l’Union devra rester en phase avec ces évolutions afin d’agir dans les domaines où la mise en 
commun des ressources au niveau européen est plus efficiente que les dépenses nationales.

LES FUTURES ÉTAPES
Le budget de l’UE est un budget pour tous les européens. Les propositions de la Commission sont équitables et 
équilibrées, elles combinent des efforts financiers supplémentaires avec une modernisation profonde et mettent l’accent 
sur l’efficience et la rigueur budgétaire. Cela permettra à l’Union de s’engager collectivement avec assurance dans la 
réalisation de dans notre programme commun.

Le temps presse. Maintenant que toutes les propositions ont été présentées, il est temps de passer sans plus attendre 
à la phase suivante et de préparer le terrain à un accord politique crucial pour la future Union des 27.

D’ici au sommet de Sibiu prévu le 9 mai 2019, l’Union des 27 doit montrer à ses citoyens et au monde qu’elle est en 
mesure d’honorer les priorités fixées par les dirigeants à Bratislava et à Rome. Les citoyens ne comprendraient pas 
que l’Union soit incapable de parvenir à un accord, dans un délai raisonnable, sur un budget commun qui équivaut 
à seulement 1,11 % du revenu national brut de l’Union. Les priorités qui doivent être financées par cette proposition 
pragmatique – notamment les migrations, l’innovation, la sécurité et la croissance économique – concernent tous les 
citoyens.

Ce calendrier est ambitieux mais il est aussi réalisable et nécessaire, d’un point de vue pratique et politique, en ce 
moment crucial pour l’Union. La Commission a présenté des propositions équitables et équilibrées qui permettront de 
parvenir rapidement à un accord. Elle mettra tout en œuvre pour soutenir les négociations au cours de ce processus.

Le rôle du Conseil européen sera décisif pour donner le ton et le rythme du travail à venir, aussi bien au sein du Conseil 
qu’en coopération étroite avec le Parlement européen, qui sera un acteur essentiel à la réussite des négociations. Il 
faut maintenant envoyer un signal clair pour souligner le caractère prioritaire de ces négociations et l’importance d’une 
coopération étroite entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne à tous les stades du processus.

(*) Estimation des engagements sur 2014-2020 (dépenses 
du Royaume-Uni non comprises) en % du RNB de l’UE-27

(**) Fonds européen de développement intégré 
(«budgétisé»)

Source: Commission européenne

Plafond des engagements en % du RNB de l’UE

Fonds européen de développement

Taille du budget de l’UE en pourcentage du revenu national brut (RNB)
Plafond des engagements en % du RNB de l’UE

0,03 %

Moyenne
1993-1999

Moyenne
2000-2006

Moyenne
2007-2013

Moyenne
2014-2020

Moyenne
2014-2020

UE-27*

2021-2027**

1,25 % 1,09 % 1,12 % 1,00 % 1,11 %1,13 %

0,02 % 0,03 %

0,03 %

0,03 %

0,03 %



Le nouveau cadre financier pluriannuel 2021-2027:  
un budget moderne pour une Union qui protège, qui donne les moyens d’agir et qui défend:

* La Facilité européenne pour la paix est un fonds hors budget 
et hors cadre financier

II. COHÉSION ET VALEURS

IV MIGRATION ET GESTION DES 
FRONTIÈRES

I. MARCHÉ UNIQUE, INNOVATION 
ET NUMÉRIQUE

V. SÉCURITÉ ET DÉFENSE

VI. LE VOISINAGE ET LE MONDE

VII. ADMINISTRATION PUBLIQUE 
EUROPÉENNE

INSTRUMENTS HORS PLAFONDS CFP

III. RESSOURCES NATURELLES ET 
ENVIRONNEMENT

1. Recherche et innovation
•	 Horizon Europe 
•	 Programme Euratom de recherche et de formation
•	 Réacteur thermonucléaire expérimental international (ITER)

2 Investissements stratégiques européens
•	 InvestEU	
•	 Mécanisme pour l’interconnexion en Europe
•	 Programme pour une Europe numérique

3 Marché unique
•	 Programme du marché unique (notamment compétitivité et 

petites et moyennes entreprises/COSME, sécurité alimentaire, 
statistiques, concurrence et coopération administrative)

•	 Programme de lutte antifraude de l’UE
•	 Coopération dans le domaine de la fiscalité (FISCALIS)
•	 Coopération dans le domaine des douanes (DOUANE)

4 Espace
•	 Programme spatial européen

5 Développement régional et cohésion 
•	 Fonds européen de développement régional
•	 Fonds de cohésion
•	 Soutien à la communauté chypriote turque

6 Union économique et monétaire
•	 Programme d’appui aux réformes, comprenant l’outil d’aide 

à la mise en place des réformes et le mécanisme de soutien 
à la convergence

•	 Protection de l’euro contre la contrefaçon
7 Investir dans le capital humain, la cohésion sociale et les valeurs

•	 Fonds social européen+ (notamment intégration des 
migrants et santé)

•	 Erasmus +
•	 Corps européen de solidarité
•	 Justice, droits et valeurs
•	 Europe créative (y compris le programme MEDIA)

8 Agriculture et politique maritime
•	 Fonds européen agricole de garantie
•	 Fonds européen agricole pour le développement rural
•	 Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche

9 Environnement et action pour le climat
•	 Programme pour l’environnement et l’action pour le climat 

(LIFE)

10 Migration
•	 Fonds «Asile et migration»

11 Gestion des frontières 
•	 Fonds pour la gestion intégrée des frontières

12 Sécurité
•	 Fonds pour la sécurité intérieure
•	 Déclassement d’installations nucléaires (Lituanie)
•	 Sûreté nucléaire et déclassement d’installations (y compris 

pour la Bulgarie et la Slovaquie)
13 Défense

•	 Fonds européen de la défense
•	 Mécanisme pour l’interconnexion en Europe – mobilité 

militaire
14 Réaction en cas de crise

•	 Mécanisme de protection civile de l’Union (rescEU)

15 Action extérieure
•	 Instrument de voisinage, de développement et de 

coopération internationale (portant notamment sur les 
aspects extérieurs des migrations)

•	 Aide humanitaire
•	 Politique étrangère et de sécurité commune
•	 Pays et territoires d’outre-mer (y compris le Groenland)

16 Aide de préadhésion
•	 Aide de préadhésion

17 Administration publique européenne
•	 Dépenses administratives, pensions de retraite et écoles 

européennes

•	 Réserve pour aides d’urgence
•	 Fonds de solidarité de l’UE
•	 Fonds européen d’ajustement à la mondialisation:
•	 Instrument de flexibilité
•	 Mécanisme européen de stabilisation des investissements
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